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Introduction


Mesdames et Messieurs, soyez les bienvenus à cette réunion. Je vous souhaite beaucoup de succès dans les délibérations qui vous occuperont ces deux prochains jours.

L’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent, vous a confié la mission d’examiner l’utilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, qui serait un plan intégré regroupant les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les diverses manifestations du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Ce plan bénéficiera de la participation des différentes entités de l’OEA oeuvrant dans ce domaine.


C’est vous qui déciderez en dernier ressort s’il convient ou non que le Continent américain dispose d’un plan d’action en la matière, mais je dois vous signaler que la plupart des documents, des interventions, des opinions et des activités, ces dernières années, suggèrent une préférence pour une réponse affirmative.  On ne peut expliquer autrement le fait que les ministres de la justice des Amériques, après avoir longuement réfléchi sur la question, aient lancé l’initiative d’avancer dans cette direction, que l’Assemblée générale ait imparti le mandat explicite d’examiner cette possibilité et que la plupart des États membres aient affirmé la nécessité d’inscrire les efforts, souvent compartimentés, déployés par l’Organisation dans ce domaine, dans un plan stratégique qui aborde la question dans toute sa complexité.  


Et s’il est vrai que les décisions qui ont été prises sous d’autres latitudes ne sont pas des arguments valables pour soutenir qu’un plan d’action nous est indispensable, le fait que l’Europe, dans le cadre d’un processus bien différent mais qui a beaucoup de similitudes avec le nôtre, ait subordonné toutes les activités de coopération internationale dans ce domaine à deux plans d’action contre la criminalité organisée qui font l’objet d’évaluations et de perfectionnements continuels, mérite bien d’être signalé.


D’autre part, l’alternative à disposer d’un plan d’action, même si ce plan consiste à ne rien faire, est de ne pas avoir de plan du tout, ce qui serait en contradiction avec les efforts que réalise l’Organisation, à tous les niveaux, en vue de mettre en place une meilleure coordination et une meilleure utilisation des ressources dans tous les secteurs. 


Cette position ne fait pas l’unanimité. Une minorité d’États, dans notre Continent, ont fait savoir qu’avant de décider s’il convenait ou non d’élaborer un plan d’action, il fallait réaliser une étude sur les forces et les faiblesses de la région dans ce domaine.  


Entrons donc dans le vif du sujet. Comme vous le savez, ces dernières années, la question de la criminalité transnationale organisée a consolidé sa position sur l’ordre du jour interaméricain. Cette consolidation est le résultat, tout d’abord, des efforts déployés par les États membres pour parvenir à une vision régionale intégrée de la sécurité, complexe et multidisciplinaire, qui tienne compte des menaces traditionnelles et des nouvelles menaces ; en deuxième lieu, de la nécessité d’apporter des réponses satisfaisantes à la vague d’insécurité croissante qui a secoué un grand nombre de nos pays et qui a remis en question la capacité de nos États à lutter contre la criminalité ; et en troisième lieu, d’un effort international considérable pour harmoniser les législations pénales et faciliter l’entraide et la coopération judiciaires. Le fondement de la coopération internationale dans ce domaine est la Convention de Palerme et ses trois protocoles. Cette Convention a codifié, après des années d’études et de négociations, les termes que les États parties doivent modifier dans leurs législations afin de barrer la route aux délinquants et les mesures qu’ils doivent prendre pour renforcer l’assistance technique et l’entraide judiciaire.


Dans ce contexte, les initiatives de lutte contre la criminalité transnationale organisée des États membres se concentrent dans deux grands secteurs. D’une part, et c’est la conséquence des obligations contractées en vertu de diverses conventions internationales, les États membres se sont engagés à mettre au point une législation pénale nationale, compatible avec celles des autres pays, qui criminalise certains délits ayant des caractéristiques communes. D’autre part, les États membres s’efforcent de renforcer le mécanisme de collaboration entre les autorités des différents pays afin de réglementer, entre autres, les échanges de preuve, les opérations conjointes et l’extradition, afin de sanctionner et de prévenir ce type de comportements. 

Mandat


Le champ d’action de l’OEA dans ce domaine est défini par les Sommets des Amériques, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) de l’Assemblée générale, intitulée « Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain ». Les Sommets ont reconnu que pour renforcer la justice, l’État de droit et la sécurité des personnes il faut affronter collectivement la criminalité transnationale organisée. Conformément à la Déclaration sur la sécurité des Amériques, adoptée le 28 octobre 2003, à Mexico, la criminalité transnationale organisée, le problème mondial des drogues, la corruption, le blanchiment des avoirs, le trafic illicite d’armes, le terrorisme et les liens qui existent entre tous ces fléaux font partie des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverses natures qui affectent la sécurité des États du Continent américain.


La résolution établit que la question doit continuer à être étudiée par les entités qui s’y sont consacrées jusqu’à présent, dans leurs sphères de compétences respectives. Ces entités sont notamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif établi aux termes de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Réseau continental d’échanges d’information pour l’entraide judiciaire en matière pénale, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE). 


La résolution établit également que la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent doit convoquer ce groupe d’experts afin qu’il examine l’utilité de mettre au point un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée regroupant les initiatives de l’OEA. Elle établit aussi que la CICAD doit poursuivre ses initiatives pour combattre le trafic illicite de drogues et ses délits connexes liés à la criminalité transnationale organisée, et, en particulier qu’elle doit réviser les règlements types, étudier la pertinence d’élaborer un règlement type contre la criminalité organisée, réaliser des ateliers et des séminaires, convoquer une réunion des autorités nationales chargées de lutter contre la traite des personnes à laquelle participeraient également, entre autres organismes la CIM et l’IIN. La résolution établit aussi la nécessité d’adopter les conventions pertinentes, y compris la Convention de Palerme, le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions. 


J’examinerai maintenant en détail les activités menées par chacune de ces entités, en commençant par cette Commission.

La Commission sur la sécurité continentale

La résolution 2026 réitère que la Commission sur la sécurité continentale doit coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation concernés par les différents aspects de la sécurité et de la défense du Continent américain, dans le respect de leurs mandats et de leurs sphères de compétences respectives et elle lui demande de convoquer cette réunion d’experts. Cette décision va de pair avec la Déclaration sur la sécurité des Amériques qui a intégré dans une vision multidimensionnelle les préoccupations de chaque État membre et de chaque sous-région en matière de sécurité. 


En exécution de ce mandat, la Commission a reçu, lors de sa réunion de janvier dernier, les rapports écrits et oraux des entités de l’OEA qui s’occupent de cette question.  Elle a demandé au Secrétariat général d’élaborer, à partir de ces rapports, un résumé des recommandations qu’ils contiennent. Ultérieurement, la Commission a demandé au Secrétariat général de résumer les dizaines de recommandations qu’elle a reçues dans un document intitulé: «Proposition d’éléments pour un plan d’action contre la criminalité transnationale organisé».


Ce document a été étudié, modifié et finalement approuvé par la Commission à titre de contribution aux délibérations de ce groupe d’experts. 


La Commission a également reçu du Gouvernement mexicain un projet de plan d’action intitulé « Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée de l’Organisation des États Américains ». Ce projet passe en revue le traitement de ce dossier au sein de l’Organisation, rappelle le cadre juridique dans lequel il doit être abordée, établit les mesures que doit mettre en œuvre chaque État membre, les actions de coopération internationale et les mandats devant être confiés aux différents organes de l’OEA. Ce projet n’a pas été examiné au sein de la Commission mais il s’agit d’un document précieux qui identifie et développe bon nombre des thèmes qui devraient être étudiés avant l’élaboration d’un plan d’action. Il pourrait servir de base aux discussions si ce groupe d’experts estime qu’un plan s’avère nécessaire.  

La CICAD


Il convient, pour aborder les activités de la CICAD en matière de criminalité transnationale organisée, de rappeler les mandats confiés à cette Commission. Ils vont de l’intensification des initiatives pour lutter contre le trafic illicite des drogues et les délits connexes associés à la criminalité transnationale organisée et de la révision des règlements types par des groupes d’experts afin de les adapter aux besoins du combat contre ce fléau, à la réalisation d’une étude, en collaboration avec les Nations Unies, sur la pertinence d’élaborer des règlements types en la matière et à l’organisation, également avec le concours de l’ONU, de séminaires et d’ateliers.


Ces dernières années, les activités de la CICAD ont été ciblées sur les règlements types, les groupes d’experts, la formation, l’assistance technique, la promotion de la coopération dans le domaine du contrôle et de la réduction de l’offre, les statistiques sur les drogues, les armes à feu, les groupes armés transnationaux associés au trafic de drogues, la tenue de la première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité organisée et la tenue de la Réunion du groupe ad-hoc sur la criminalité transnationale organisée. 


En collaboration avec les groupes d’experts correspondants, la CICAD travaille continuellement à l’élaboration et à la révision de règlements types dans le domaine du blanchiment des avoirs, du contrôle des produits chimiques, des produits pharmaceutiques, des armes à feu et du trafic de drogues par la voie maritime. Elle procède actuellement à leur modification afin d’y incorporer les recommandations de la Convention de Palerme. 


Dans le domaine de la réduction et du contrôle de l’offre, la CICAD a continué d’organiser des séminaires et des ateliers axés sur des thèmes tels que le renseignement; l’établissement des priorités: actions ciblées sur des groupes criminels organisés spécifique; la formation aux opérations sous couverture  et la protection des témoins et des informateurs; la sécurité portuaire; la police communautaire; le trafic de drogues par la voie maritime; les techniques spéciales d’enquêtes. 


La CICAD a continué de promouvoir également l’utilisation de méthodes plus précises pour évaluer l’étendue du problème que constitue la criminalité transnationale organisée. Pour ce faire, elle a eu recours, tout d’abord, à un questionnaire. Plus récemment elle a incorporé des indicateurs sur la criminalité transnationale organisée au Mécanisme d’évaluation multilatérale. Il reste encore un long chemin à parcourir dans ce domaine mais avec l’incorporation des indicateurs au MEM le premier pas a été fait pour que ces indicateurs mûrissent progressivement et que ce thème reçoive une attention constante, objective et rigoureuse. 


Les bandes transnationales de délinquants et leurs liens avec le trafic de drogues constituent un autre dossier de la CICAD. Cette Commission a financé une étude sur la nature de ces organisations, qui a été menée à El Salvador, ainsi que des programmes de rééducation et de prévention sur une petite échelle.  Ces dernières semaines, et dans le cadre du nouveau Département de la sécurité multidimensionnelle, la CICAD a collaboré à la promotion d’une réunion technique en Amérique centrale pour la formulation de recommandations visant à améliorer la coopération dans ce domaine. Cette réunion se tiendra les 16 et 17 juin à Tapachula, Chiapas (Mexique) et devrait déboucher sur des recommandations concrètes propres à améliorer la coopération internationale contre cette menace dont les liens avec la criminalité transnationale organisée sont, selon tous les indices,  de plus en plus étroits. 


La CICAD accompagne les efforts déployés par les États membres pour contrôler le trafic d’armes, en particulier les activités des parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). La dernière réunion, tenue en mars 2004, à Bogotá (Colombie), a rendu hommage aux travaux de la CICAD en matière de règlements types et a recommandé la création d’un groupe d’experts CICAD-CIFTA chargé d’élaborer une législation type sur les armes à feu, qui caractériserait les délits, aborderait le marquage des armes à feu, leur saisie et leur confiscation, les mesures de sécurité, le renforcement des contrôles aux points d’exportation ainsi que d’autres aspects. 


La CICAD et le CICTE collaborent depuis déjà longtemps sur les dossiers du trafic de drogues par la voie maritime, des douanes, des ports, du blanchiment des capitaux et de la sécurité aux frontières. Grâce aux travaux réalisés par ces deux entités, et à l’appui de plusieurs États membres, il a été possible de dispenser de la formation, de fournir une assistance technique et de promouvoir une coopération dans ces domaines. La section du développement juridique de la CICAD a accompagné, dès les premiers jours, le processus de la CIFTA.

La Réunion des ministres de la justice des Amériques

La Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) est l’un des forums de l’OEA qui ait analysé le problème de la criminalité transnationale organisée. C’est précisément de ce forum qu’a surgi l’idée de convoquer un groupe d’experts pour qu’il étudie l’utilité d’élaborer un plan d’action. Les travaux des ministres de la justice et des groupes d’experts gouvernementaux qu’ils ont convoqués ont eu pour résultat que la région dispose, aujourd’hui, de programmes et de recommandations concrètes pour affronter ce défi.  Dans le domaine de l’entraide judiciaire en matière pénale et de l’extradition, les autorités centrales et d’autres experts en la matière ont formulé des recommandations concrètes et le Réseau d’échange d’informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale a été créé. Les experts gouvernementaux sur l’entraide judiciaire tiendront une réunion cette année au Brésil et, entre autres choses, ils rédigeront les sections relatives à la coopération juridique et à l’entraide judiciaire en vue d’un éventuel plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 


Suite aux recommandations des REMJA, il a été décidé, dès 1999, de créer  le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique. Ce groupe d’experts, qui tient des réunions périodiques, a formulé des recommandations concrètes, pratiques et détaillées en vue de consolider et de renforcer la coopération continentale pour la lutte contre cette forme de délit, coordonné des activités précises de coopération juridique et technique dans ce domaine et assuré le suivi des accords conclus à ce sujet. 


C’est également dans le cadre des REMJA qu’a débuté et que s’est développé un processus de coopération directe entre les autorités pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA. À cette fin, s’est tenue, en octobre 2003, la première réunion de ces autorités qui ont formulé des recommandations spécifiques en la matière (publiées sous la cote OEA/SER.K/XXXIV GAPECA/doc.04/03).


Les REMJA ont examiné aussi la question de la coopération continentale contre le délit de traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et elles ont formulé des recommandations spécifiques à ce sujet, y compris la tenue d’une réunion des autorités nationales chargées de lutter contre la traite des personnes. Suite à leur recommandation, les travaux préparatoires de cette réunion ont commencé, avec l’appui de la Commission interaméricaine des femmes et de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). 


La REMJA a également veillé à donner suite aux engagements pris en matière de coopération contre la corruption dans le cadre de la Déclaration de Nuevo León, et à cet effet, elle a formulé plusieurs recommandations, notamment la recommandation nº 3, qui exprime que «avant la tenue de la sixième REMJA, chaque État membre adoptera, dans le respect de sa législation nationale et des normes internationales applicables, des mesures légales internes pour refuser de donner refuge aux fonctionnaires corrompus, à ceux qui les corrompent ainsi qu’à leurs biens et ils échangeront des informations sur les mesures qu’ils auront adoptées». 

Le Comité consultatif et la Conférence des États parties à la CIFTA


Le but de la CIFTA est d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (désignés ci-après globalement par l’expression «armes à feu») et de promouvoir et de faciliter la coopération et les échanges d’information et de données d’expérience, à ces fins, entre les États parties. 


L’un des aspects les plus importants et les plus innovateurs de cette Convention est l’établissement d’un Comité consultatif, composé de tous les États parties, qui assure le suivi de la mise en œuvre des mesures prévues dans la CIFTA et renforce la coopération entre les États parties. La Convention prévoit également que ce Comité dispose d’un Secrétariat pro tempore, lequel est exercé par un État partie. Cette fonction a été assumée d’abord par le Mexique, puis par le Brésil et actuellement par la Colombie. 


Le Comité consultatif de la CIFTA est entré en fonction en mars 2000. Il tient des réunions périodiques et, depuis lors, le Secrétariat général de l’OEA lui a donné des conseils juridiques ainsi qu’à son Secrétariat pro tempore et il a servi de secrétariat technique et administratif à ces deux entités. 


Compte tenu, entre autres, des développements mentionnés plus haut, nous arrivons à la Déclaration de Bogotá sur le fonctionnement et la mise en application de la CIFTA, approuvée par la première Conférence des États parties à cette Convention, tenue en Colombie, en mars 2004. Cette déclaration établit des engagements précis permettant d’avancer dans la mise en œuvre de la Convention. C’est pourquoi le Comité consultatif a adopté un programme de travail détaillé, à sa dernière réunion, le 10 mai 2004, qu’il met en œuvre actuellement sous la direction de son Secrétariat pro tempore.

Le MESICIC et la Réunion des États parties à la CICC


Comme vous le savez tous, la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) a été adoptée en 1996, en exécution d’un mandat du premier Sommet des Amériques. Le Secrétariat général de l’OEA a continué d’appuyer, à travers des activités et des projets de coopération juridique et technique, le processus de ratification de la Convention et de sa mise en application au niveau législatif. À ce jour, les 34 États membres de l’OEA ont signé la Convention et 33 l’ont ratifiée.


La création du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention (MESICIC) a été décidée par les États parties en 2001. 


Dans la Déclaration de Nuevo León, adoptée par le Sommet extraordinaire des Amériques, qui s’est tenu à Monterrey (Mexique), en janvier 2004, les Chefs d’État et de gouvernement ont imparti, entre autres, deux mandats spécifiques se référant à la CICC. Par le premier d’entre eux, ils ont demandé à la Conférence des États parties au MESICIC de déterminer des «mesures concrètes» pour renforcer ce mécanisme. Par le second, ils ont convenu de tenir une réunion des États parties à la Convention interaméricaine à Managua (Nicaragua) au milieu de l’année dernière, au cours de laquelle ils ont examiné des «mesures concrètes additionnelles pour améliorer la transparence et combattre la corruption»


Pour ce qui est du Secrétariat technique et du Comité d’experts du MESICIC, à leur réunion de juillet 2004, ils ont adopté des mesures propres à mettre en application les recommandations de la Conférence des États parties au MESICIC. Au nombre de ces mesures, il convient de souligner qu’ils ont décidé d’accélérer le processus d’analyse et d’examiner six rapports à chaque réunion du Comité, soit, au total, 12 rapports par an.

LE CICTE


L’initiative de créer le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) est née à Mar del Plata en 1997. Deux ans plus tard, le CICTE a été fondé pour améliorer la communication entre les autorités compétentes, fournir une assistance technique aux États membres pour la rédaction de leur législation antiterroriste, compiler les traités pertinents, renforcer la sécurité transfrontalière et dispenser de la formation dans toutes ces questions. Après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, le Continent américain a adopté en un temps record la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Afin de mettre en œuvre cette Convention, le CICTE, en coordination avec d’autres secteurs de l’OEA, œuvre pour que le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment des capitaux et d’autres formes de criminalité transnationale organisée ne contribuent pas à aggraver la menace du terrorisme et pour que les alliances et les avantages qui découlent des liens entre les différentes formes de criminalité transnationale organisée ne puissent être utilisés pour appuyer et financer des activités terroristes. Ces mandats se traduisent dans la pratique en une série d’ateliers, de séminaires et de conférences ainsi qu’en assistance technique aux États membres. 

Le Secrétariat général


Plusieurs des entités que je viens de mentionner font partie du Secrétariat général de l’OEA, mais, jusqu’à une date récente, elles avaient fonctionné d’une manière presque indépendante les unes des autres. Pour essayer de corriger cette situation, des changements ont été apportés, ces derniers mois, à la structure de l’Organisation. Un de ces changements est la création du Département de la sécurité multidimensionnelle, dont dépendent les secrétariats de la CICAD et du CICTE ainsi que l’équipe du Programme d’action contre les mines. Le Bureau des menaces internationales, qui s’occupera de questions telles que la criminalité transnationale organisée, les enlèvements et les bandes de délinquants feront également partie de ce Département. Il a été clairement établi, par ailleurs, que c’est à la Commission sur la sécurité continentale qu’il revient de coordonner, au niveau politique, les travaux réalisés par ces entités dans leurs domaines de compétences respectifs. 

Conclusion

Il ressort de ce résumé, peut-être un peu trop long, mais qui était nécessaire pour préciser le contexte dans lequel vous êtes appelés à faire vos recommandations, que les activités de l’Organisation dans ce domaine sont nombreuses. Le défi que vous devez relever maintenant est d’optimiser les ressources et les procédures pour que ces activités soient menées de la meilleure manière possible, sans doublons, sans négliger l’approche multidimensionnelle, et sans créer de nouvelles dépenses.  C’est seulement ainsi que nous pourrons appuyer davantage nos États membres qui affrontent le défi considérable de mettre en œuvre des conventions internationales qui ne sont que des points de départ. 


Afin que le déroulement de notre réunion se poursuive, et conformément au projet d’ordre du jour qui a été envoyé à toutes les délégations la semaine dernière, la Présidence propose que nous écoutions maintenant les allocutions du Secrétariat général et de la délégation mexicaine. La première de ces interventions porte sur le document mentionné plus haut «Proposition d’éléments pour un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée» qui regroupe les recommandations des différentes entités de l’OEA en la matière. La seconde intervention concerne la Proposition préliminaire d’un éventuel plan d’action, élaborée par le Mexique. 


Une fois les présentations terminées, les délégations auront la possibilité de poser des questions ou de demander les précisions qu’ils jugeront pertinentes aux intervenants. Puis nous écouterons les experts gouvernementaux et nous formulerons nos commentaires sur les documents présentés. Le Secrétariat général prendra bonne note de nos délibérations et de nos recommandations et il en fera un résumé demain au début de la deuxième séance. Il procédera de même pour les délibérations de demain mardi. 

Je vous remercie de votre attention. 
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